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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le Ministre des Affaires

intérieures, de la Fonction publique et du Budget de la

Région wallonne, le 8 mars 1995, d’une demande d’avis,

dans un délai ne dépassant pas trois jours , sur un avant-

projet de décret "instituant le congé politique pour les

membres du personnel des services du Gouvernement en vue

de l’exercice d’un mandat de membre du Conseil ou du

Gouvernement", a donné le 14 mars 1995 l’avis suivant :
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Suivant l’article 84, alinéa 2, introduit par la

loi du 15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat, l’urgence qui permet au ministre de deman-

der que l’avis de la section de législation soit donné

dans un délai ne dépassant pas trois jours doit être spé-

cialement motivée.

En l’occurrence, la demande d’avis est motivée

"par l’absolue nécessité de mettre en place ce nou-
veau régime de congés avant la venue des élections".

Examen du projet .

Dispositif .

Article 3 .

Comme actuellement aucune disposition ne prévoit

l’octroi d’indemnités de réadaptation aux personnes qui

cessent d’être membres du Conseil régional wallon ou du

Gouvernement wallon, l’article 3, § 3, doit être omis.

-------------------
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La chambre était composée de :

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président de chambre,

Y. BOUCQUEY,
Y. KREINS,

conseillers d’Etat,

Madame J. GIELISSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. ERNOTTE, auditeur. La
note du Bureau de coordination a été rédigée par M. R. QUINTIN,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

J. GIELISSEN. J.-J. STRYCKMANS.


